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            COMPTE RENDU DE L’ENTREVUE AVEC L’IEN 

                                DUJEUDI 5 NOVEMBRE 2009  

1. Ordre de mission des directeurs sur leur temps de décharge

Les directeurs sont appelés à se déplacer sur leur temps de décharge. Non seulement pour rejoindre les locaux des services municipaux ou ceux de l’inspection, mais également pour les tâches afférentes à la vie des associations impliquant des adhésions d’école : OCCE, USEP. 

Pour ces dernières, l’IEN estime lui aussi  que certains déplacements sont justifiés.

Nous avons demandé des assurances concernant  la couverture dont bénéficient les directeurs lors de ces déplacements.

L’IEN va essayer, tout comme nous, d’obtenir des réponses précises.

2. Inspections

-  Certains collègues nous ont fait part de leurs craintes d’un calendrier qui ne respecterait pas un  déroulement chronologique et qui pourrait leur être défavorable.

 L’IEN nous a affirmé classer les « inspectables », de la plus ancienne à la plus récente des inspections assurées. Toutefois, il n’inspecte pas un certain nombre d’enseignants avant la Toussaint : nouveaux arrivés dans la circo, collègues nommés sur de nouvelles fonctions (directeurs), ou ceux qui ont changé de niveau de classe, pour leur laisser le temps de « s’ installer ».

-  Dans une note de service, l’IEN a indiqué qu’il souhaitait inspecter les directeurs sur d’autres tâches que celle de la classe : animation de conseil des maîtres par ex. Nous lui avons fait part de la gêne exprimée par certains adjoints qui craignent d’y être observés (jugés ?) sur le contenu de leurs interventions. Nous avons souhaité qu’il soit attentif à cette remarque. 

3. Remplacements

La situation catastrophique des remplacements l’année dernière nous a conduits à prendre des intiatives sur cette question : tableau des remplacements non effectués dans chaque école de la circo, comptabilité du nombre de journées de classe perdues, pétitions signées par les équipes d’école et les parents pour demander l’ouverture de la liste complémentaire.

L’IEN indique travailler au mieux sur ce dossier en collaboration avec les circos voisines pour « mutualiser » les remplaçants. 

Nous avons affirmé que l’insuffisance des remplacements n’était pas liée à une mauvaise organisation ou une gestion inefficace des moyens, mais à un manque criant de moyens lié aux suppressions de postes. Le ministère qui tente d’imposer un service minimum les jours de grève au nom de l’intérêt des élèves, leur refuse le droit ininterrompu à l’école le restant de l’année.

4. ZEP

Nous avons rappelé la situation de ces écoles où sont concentrées difficultés économiques et sociales. Pour celle de Pergaud, l’IEN convient qu’il faut y ajouter l’inadaption totale de locaux de piètre qualité. 

Un projet de nouveau groupe scolaire semble être à l’étude. Dans l’immédiat, cela ne justifierait pas un statut d’abandon des locaux actuels et les travaux les plus élémentaires doivent continuer à  y être effectués. 

5. RASED/ Aide individualisée

Nous avons noté que, malgré les mobilisations de l’année dernière qui ont  permis de « limiter la casse » par rapport aux projets ministériels, la remise en cause des RASED a des conséquences désastreuses dans la circo : écoles totalement dépourvues d’intervention de maîtres spécialisés, diminution de leur présence y compris dans les écoles de la ZEP.

L’aide individualisée ne peut en aucun cas suppléer l’apport des maîtres spécialisés.

Elle reste sans effet sur les élèves présentant des difficultés importantes dont les origines complexes et multiples n’acceptent pas de réponse univoque du type « soutien scolaire ».

En revanche, elle rallonge de façon problématique la journée des élèves les plus fragiles et celle  des enseignants.

De plus, nous avons souligné l’absence de supports institutionnels qui laisse les maîtres seuls comptables de son contenu et qui nécessite que plus de temps soit accordé à la réflexion des équipes.

A cet égard, le découpage horaire en 54h + 6h ne correspond ni aux besoins, ni au texte ministériel qui parle d’un temps « proportionné  correspondant » laissé pour la préparation et l’organisation du dispositif.

Sur ce point précis, l’’IEN a indiqué qu’il respectait les directives générales de l’IA.

En l’état, le rapport entre préparation/évaluation d’un côté, et présence devant les élèves de l’autre, s’établit à 10%  -  90%.

Ramené au fonctionnement de la classe entière, cela équivaudrait à un temps de préparation et de correction se limitant à peine à un peu plus d’une demi-heure par jour !

On est bien loin de l’investissement horaire que chaque enseignant  y consacre quotidiennement.

Nous avons donc insisté sur le fait que la situation vécue dans les écoles aujourd’hui s’inscrit dans une politique générale dont les objectifs sont très éloignés de l’intérêt des elèves et de l’avenir : elle est marquée par des restrictions budgétaires sans précédent, mais aussi par une refonte des contenus.

Le « socle commun » prend place dans une conception générale de l’école qui offrirait le minimum au plus grand nombre, pour réserver les formations d’excellence à une minorité. 

Cette vision de l’école n’est pas la nôtre !

Cela dépasse évidemment le cadre d’une circonscription, c’est pourquoi nous avons demandé à l’IEN d’informer l’IA du contenu de notre entrevue. Il s’y est engagé.

C’est aussi pourquoi, le SNUipp, la FSU appellent l’ensemble des personnels de l’Education, les enseignants :

- à refuser les suppressions de postes et à leur opposer les créations nécessaires

- à imposer la formation et la revalorisation salariale correspondant à leur qualification

- à exiger une autre politique éducative

                   REDONNONS  DE L’OXYGENE A L’ECOLE !

                                                               GREVE

       MARDI 24 NOVEMBRE

                                                                                                                                                                Vitrolles, le 9 novembre 2009.
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